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L e chef de l’Etat vient de dévoiler les grandes orienta-
tions qu’il entend prendre à l’issue du grand débat. La 
principale d’entre elles vise à baisser de 5 milliards d’eu-

ros l’impôt sur le revenu en réponse à la grogne sociale qui 
agite le pays depuis des mois. Pour les financer, trois pistes 
sont évoquées : la réduction de la dépense publique, la lutte 
contre toutes les formes de fraudes et la suppression de 
plusieurs « niches fiscales » accordées aux entreprises.

Ce dernier point revient, ni plus ni moins, à demander aux 
entreprises de payer la majeure partie de la facture finale !

Si beaucoup d’inconnues demeurent, la fiscalité réduite 
appliquée au gazole non routier semble, elle, d’ores et 
déjà dans le collimateur de Bercy. Sa suppression brutale 
financerait un milliard d’euros de la facture mais placerait 
les TPE/PME du BTP devant le fait accompli, carbonisant 
d’un coup d’un seul leur trésorerie. Cette solution n’est pas 
acceptable et menacerait leur survie !

Les « niches » ne doivent leur existence qu’à un environne-
ment fiscal lourd et anxiogène dans lequel les artisans et les 
entrepreneurs s’efforcent de développer leur activité et de 
créer de l’emploi.

Supprimer ou raboter une « niche » n’est jamais anodin. 
Nous sommes bien placés pour le savoir, nous qui mois 
après mois, déplorons la chute des mises en chantier dans 
les territoires ruraux, là où précisément le dispositif Pinel a 
été supprimé et le prêt à taux zéro raboté.

Plutôt que de faire la chasse aux « niches », c’est une baisse 
générale de la pression fiscale dont nous avons besoin, sur 
les entreprises, sur l’investissement immobilier, sur tout ce 
qui concourt à créer de la richesse dans ce pays.

Une chose est sûre, les entrepreneurs et les artisans ne 
sont pas responsables de l’excès de taxes dénoncé par nos 
concitoyens. Au nom de quoi, aujourd’hui, devrions-nous 
payer les pots cassés par d’autres ?

Jacques Chanut
Président de la Fédération  

Française du Bâtiment

› ÉDITORIAL

LES ENTREPRISES 
N’ONT PAS À RÉGLER 
LA FACTURE ! 
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OU DE RÉVISER  
VOS PRIX ?
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INDEX SONT EN LIGNE
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DANS L’ESPACE 
ADHÉRENT
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ICC (indice du coût de la construction)

FFB 1er trimestre 2019 993,5

Insee 4e trimestre 2018 1 703

IRL (indice de référence des loyers)

1er trimestre 2019 129,38

Variation annuelle + 1,7 %

Index BT 01 (base 100 - 2010)

Février 2019 110,3

Variation annuelle + 1,8 %

Indice des prix à la consommation

Avril 2019

Ensemble des ménages
y compris tabac
(+ 0,3 % ; + 1,3 %)

104,22

Ensemble des ménages
hors tabac
(+ 0,3 % ; + 1,1 %)

103,76

Indice général des salaires BTP

Janvier 2019 546,2

Variation annuelle + 1,8 %

SMIC horaire

1er janvier 2019 10,03 €

Plafond mensuel Sécurité sociale

1er janvier 2019 3 377 €

Taux d’intérêt légal

1er semestre 2019 0,86 %

Sauf pour les créances  
des particuliers 3,40 %

Eonia mensuel (ex-TMP)

Avril 2019 – 0,37 %

Euribor mensuel (ex-Pibor)

Avril 2019 – 0,37 %

Taux des opérations
de refinancement (BCE)

0,00 %

› FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT

Vous êtes accompagné
Vous disposez en permanence d’un expert à vos côtés,  

qui vous apporte des réponses personnalisées et des outils adaptés.

Vous êtes informé
Vous recevez Bâtiment actualité et Bâtimétiers,  

des sources d’information pratique et fiable.

Vous développez votre réseau
Vous rencontrez des experts, des partenaires,  

des confrères, des élus... un bon moyen pour tisser des liens.

Vous êtes défendu
Vous bénéficiez des combats menés au quotidien  

par la FFB pour la libre entreprise.

EN ADHÉRANT À LA FFB

POUR +
D’INFOS

Contactez  
votre fédération  
ou rendez-vous  
sur le site Internet 
de votre fédération.
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› FORMATION DES ARTISANS

04  ÉCHOS 

CRÉDIT À LA 
CONSOMMATION 

FAIBLE 
CROISSANCE 
AU PREMIER 
TRIMESTRE
L’activité du crédit à la 
consommation en France 
a légèrement progressé 
au premier trimestre 
(+0,4 % par rapport à la 
même période de l’année 
précédente), tractée par 
les achats d’automobiles 
et l’habitat, selon les 
données publiées  
le 20 mai par l’Association 
française des sociétés 
financières (ASF).

+ 14,7 %, en moyenne 
pour les financements 
affectés à l’amélioration  
de l’habitat et aux biens 
d’équipement du foyer.

FINANCEMENT DE NOUVEAU 
POSSIBLE, MAIS AVEC DES 
CONDITIONS PLUS RESTRICTIVES

› FIER D’ÊTRE ARTISAN À LA FFB

Retrouvez l’intégralité de ce témoignage sur www.ffbatiment.fr  > Médiathèque  > Vidéos

C L É M E N T  D U B O I S

Dubois Étanchéité
Alpes-de-Haute-Provence • 12 salariés

› TÉMOIGNAGE

« La FFB, pour nous, c’est une famille : on se retrouve tous, 
chefs d’entreprise, elle nous épaule et nous rend les services 
dont on a besoin. Par exemple, pour le volet formation, elle 
met à notre disposition un catalogue dans lequel on peut 
piocher, elle s'occupe de nos dossiers. La dernière formation 
que nous avons suivie, à la fédération du BTP 04, s’intitulait  
“Les matinales du numérique”. Nous y avons examiné les 
besoins de l’entreprise et ce que le 
numérique pouvait nous apporter : 
pour nous, il en ressort un gain de 
temps, une meilleure communication 
et organisation sur les chantiers. » 

Depuis plusieurs mois, le FAFCEA 
fait face à des difficultés finan­
cières qui ont conduit à bloquer, 
depuis le 15 mars, le financement 
des demandes de formation des 
artisans.
Face à cette crise, la FFB a rapide­
ment pris position pour défendre 
les intérêts des chefs d’entre­
prise. Combat réussi, puisque 
le FAFCEA et les conseils de la 
formation (chambres de métiers) 
peuvent de nouveau financer les 
demandes qui leur parviennent.
Les administrateurs du fonds 
d’assurance ont décidé de ma­
nière unanime la reprise de l’ac­
tivité.
Toutefois, les critères ont été 
revus à la baisse, le budget ini­
tial ayant été amenuisé et les 
dossiers déposés depuis le 
début de l’année étant très 
nombreux, sans comp­
ter ceux à venir.
Désormais, le FAFCEA  
financera deux forma­ 

tions par stagiaire et par an  
(limite rétroactive au 1er janvier 
2019).
Le nombre d’heures et le coût 
horaire maximal pour la prise 
en charge des formations tech­
niques passe à 50 heures (100 
auparavant) et à 25 euros (30 € 
précédemment).
L’attestation Urssaf de verse­
ment de la contribution à la for­
mation professionnelle, datant 
de moins d’un an au jour du début 
de la formation, sera demandée.
Enfin, il n’y a plus de rembourse­
ment des frais annexes. 

Critères de prise en charge 
applicables aux dossiers 
reçus par le FAFCEA 
à compter du 16 mars. 

CONTACTEZ VOTRE

FÉDÉRATION
Elle vous 
accompagnera  
dans vos 
démarches.

LA POSTE VEUT 
TRANSFORMER  
SES BÂTIMENTS DE 
CENTRE-VILLE 
EN RÉSIDENCES POUR 
PERSONNES ÂGÉES
La Poste est depuis des années 
à la recherche de diversification. 
Sa dernière piste se lancer dans 
la « silver économie ».
Le groupe envisage de convertir 
des bâtiments existants, comme 
les anciens hôtels des postes 
situés en centre­ville, en des 
résidences pour les personnes 
âgées. Ces lieux, non médicali­
sés, pourraient s’adresser aux 
seniors actifs, qui recherchent 
des services leur facilitant la vie 
et leur permettant de conserver 
leur autonomie.
Le projet porte sur 14 hôtels des 
postes situés dans des villes 
moyennes telles que Perpignan, 
Metz, Roubaix, Brest, Le Mans 
ou encore Annecy.
La filiale foncière du groupe 
a lancé une consultation des 
acteurs de ce marché. Les 
propositions qui émergeront 
détermineront le modèle éco­
nomique. 
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CITIES TO BE  
LE RENDEZ-VOUS  
INTERNATIONAL  
DES PROFESSIONNELS 
DE LA CONSTRUCTION 
DURABLE

LA FFB 
PARTENAIRE 
ASSOCIÉ DE 
L’ÉVÉNEMENT
Ce congrès international 
accueillera, les  
12 et 13 septembre 
prochain à Angers,  
des professionnels  
de la construction durable 
venus du monde entier.
Ils partageront leurs 
retours d’expérience 
pour des bâtiments,  
des quartiers, des 
infrastructures et des 
territoires conjuguant, 
aujourd’hui et demain, 
qualité de vie, respect  
de l’environnement et 
dynamique économique.

LA FONDATION DU PATRIMOINE CLÔTURE  
LA COLLECTE POUR NOTRE-DAME ET  
LANCE L’OPÉRATION « PLUS JAMAIS ÇA ! » 
Le 15 avril dernier, un incendie 
touchait la cathédrale Notre­
Dame de Paris, déclenchant un 
acte de générosité sans précé­
dent de la part des Français et des 
amoureux du patrimoine. Au total, 
la collecte (nationale et internatio­
nale) pourrait atteindre le milliard.

À elle seule, la Fondation du 
patrimoine a récolté 218 millions 
d’euros de dons. Ce succès iné­
dit l’amène à clôturer la collecte. 
Tous les dons et promesses de 
dons seront intégralement affec­
tés aux travaux de Notre­Dame, 
comme elle s’y est engagée.

Cet événement dramatique a 
révélé la fragilité et les menaces 
qui pèsent sur notre patrimoine, 
partout en France.
La Fondation a donc décidé de 
lancer une souscription nationale 
pour sécuriser les sites les plus 
menacés. « Plus jamais ça ! », 
c’est son nom.
Elle alimentera un fonds d’ur­
gence pour intervenir sur des 
églises fermées au public ou 

› PATRIMOINE BÂTI ANCIEN

qui menacent de 
s’effondrer, sur des 
charpentes attaquées 
par la mérule ou des 
insectes xylophages, 
pour prévenir la chute de 
moellons ou de pierres ou 
encore pour améliorer la sécurité 
incendie des bâtiments.
Ces sites en danger immédiat 
seront sélectionnés parmi les  
2 800 projets soutenus actuelle­
ment par la Fondation du patri­
moine, et les 3 000 qui lui ont été 
signalés au travers de la mission 
Bern. Le nombre de sites retenus 

dépendra du montant des fonds 
recueillis.

Cet argent ne sera pas dépensé 
en pure perte. Le patrimoine, 
c’est de la culture, mais c’est 
aussi notre attractivité touris­
tique, de l’emploi, et surtout de la 
fierté et du lien social.  

COMMENT

FAIRE ?
La collecte  
« Plus jamais ça ! »  
est en ligne sur  

www.plusjamaisca.fr

› PROJET EUROPÉEN CONSTRUCTION BLUEPRINT

LA FFB PARTENAIRE DE LA STRATÉGIE EUROPÉENNE  
EN MATIÈRE DE COMPÉTENCES POUR LES ENTREPRISES
La FFB, aux côtés de la FIEC et 
du CCCA­BTP, participe au projet 
européen Construction Blueprint 
pour le développement d’une 
stratégie sur la formation pro­
fessionnelle en relation avec les 
besoins des entreprises.

Soutenu par la Commission 
européenne dans le cadre du pro­
gramme Erasmus+, Construction 
Blueprint réunit 24 partenaires  
européens et nationaux, issus de 
12 pays.

Avec 4 millions d’euros sur quatre 
ans (2019­2022), ce projet vise à 
identifier les besoins en compé­
tences professionnelles dans les 
domaines liés à l’efficacité éner­
gétique, l’économie circulaire et 
le numérique. Il permettra aussi 
de recueillir les bonnes pratiques, 
nationales et régionales.
Construction Blueprint mettra en 
place un observatoire, des outils 
de communication et de promo­
tion des métiers, ainsi que de 
l’ingénierie de formation. 

Ce projet vient compléter le tra­
vail mené par la FFB, dans le 
cadre du plan d’investissement 

dans les compétences (PIC), sur 
les besoins des entreprises du 
bâtiment. 

Face aux défis des transitions écologique  
et numérique, travailler au niveau européen  

sur l’évaluation des besoins en compétences des 
entreprises est une nécessité. L’accompagnement  
de l’Union européenne nous offre l’opportunité  
d’anticiper l’évolution des métiers pour demain,  
dans nos entreprises.

Jacques CHANUT • Président de la FFB
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› CONJONCTURE DU BÂTIMENT

LOGEMENT 
EN GLISSEMENT ANNUEL SUR 3 MOIS 

-7,9 %

NON-RÉSIDENTIEL 
(HORS HÔTELLERIE ET LOCAUX AGRICOLES)
EN GLISSEMENT ANNUEL SUR 3 MOIS 3

SURFACES AUTORISÉES +9,9 % SURFACES COMMENCÉES  +2,8 %

Au premier trimestre 2019, le logement continue de décrocher. 
De fait, les permis et les mises en chantier de logements chutent 
respectivement de 9,1 % et 7,9 %, en glissement annuel.  
Toutefois, en amont, les ventes de logements se stabilisent sur  
la même période. Dans le non-résidentiel, la conjoncture s’améliore. 
En effet, les surfaces autorisées et commencées progressent 
respectivement de 9,9 % et 2,8 % par rapport au premier 
trimestre 2018. Ces bâtiments industriels expliquent à eux seuls  
ce mouvement, alors que les autres segments affichent  
des replis importants, à l’instar des surfaces commencées  
de bâtiments administratifs (-16,9 %), dont la baisse est occasionnée 
par l’approche des élections municipales de 2020.

MISES EN CHANTIER 3

1. Sources : CGI Bâtiment, Caron Marketing, Markemétron.
2. Sources : MTES/CGDD/SDES, ECLN.
3. Sources : FFB, d’après MTES/CGDD/SDES, Sit@del2.

INDIVIDUEL

-8,6 %
COLLECTIF

-7,1 %

MISES EN CHANTIER PAR RÉGION 
EN GLISSEMENT ANNUEL SUR 12 MOIS 3

France = -5,2 %

-7 %

0 %

1,7 %

-6,3 %

-1,2 %

-11,1 %

11,4 %

4,9 %

-2 %

-0,8 %

-6 %

-4 %

-17,3 %

-14,7 %

-12 %

-2,7 %

-9 %

-5,2 %

4,8 %

-8 %

-6,7 %

-8,6 %

-0,8 %

Moins de -9 % 

0 % et plus

De -9,0 % 
à moins de -4 %

De -4 % 
à moins de 0 %

-9,1 %

VENTES

INDIVIDUEL 
DIFFUS 1

-0,1 %

PROMOTION
IMMOBILIÈRE 2

-0,4 %

PERMIS DE CONSTRUIRE 3

LE NEUF
À FIN MARS 2019

NON-RÉSIDENTIEL
(hors hôtellerie et locaux agricoles)
En forte hausse : ex-Nord-Pas-de-Calais, ex-Poitou-Charentes, Corse, Bretagne,  
ex-Haute-Normandie.

26,6 %4,5 %

Moins de -10,6 % 

14,8 % et plus

De -10,6 % 
à moins de 0 %

France = -2,7%

De 0 % 
à moins de 14,8 %

-2,3 %

-10,6 %

-26,3 %

19 %

-18,8 %

-8,8 %

-5,1 %

-21,3 %

43,5 %

12,3 %

14,8 %

6,8 %

-0,9 %

32 %

-3,4 %

0,8 %

11,1 %
-12,4 %

-38,4 %

-21,2 %

-16 %

LOGEMENT
En forte baisse : Centre-Val de Loire, ex-Nord-Pas-de-Calais, ex-Midi-Pyrénées, 
ex-Lorraine.

COLLECTIF

-10,3 %
INDIVIDUEL

-7,7 %



 Bâtiment actualité • Numéro 10 • 5 juin 2019

 ÉCONOMIE  07

L’activité en amélioration-entretien se révèle très décevante 
au premier trimestre 2019. Elle abandonne 2,4 % en volume, 
accélérant le décrochage observé au quatrième trimestre 2018  
(-1,8 %). Par segment, le non-résidentiel résiste à -0,2 % alors que 
le logement plonge à -3,1 %, dont -2,2 % en rénovation énergétique.

À FIN MARS 2019 4 À FIN MARS 2019 6

L’ENTRETIEN- 
AMÉLIORATION

-3,1 % 5

T1

1,1 %
T2

1,3 %
T3

-2,1 %
T4

-3,1 %

LOGEMENT

- 0,2 % 5
NON–RÉSIDENTIEL

- 2,4 % 5
ENSEMBLE

France = -2,4 %

-2 %

1,8 %

-1,1 %

-2,3 %

n.s.

-3,8 % -1,4 %

-2,6 %

-1,4 %

-2,7 %

-3,1 %

-2,1 %

-1,9 %

Moins de -2,7 % 

-1,4 % et plus

n.s. : non significatif

De -2,7 % 
à moins de -2,1 %

De -2,1 % 
à moins de -1,4 %
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Plus de 10 salariés Artisans

L’APPAREIL  
DE PRODUCTION
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Plus de 10 salariés Artisans

DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT 
En pourcentage d’entreprises

OPINION SUR LA TRÉSORERIE DES ENTREPRISES 6
Solde d’opinion en pourcentage

Les difficultés de recrutement restent importantes dans le bâtiment et concernent près de trois 
chefs d’entreprise de plus de dix salariés sur quatre et plus d’un artisan sur deux.

4. Sources : FFB, Réseau des CERC.
5. Cumul annuel.
6. Source : Insee.

Selon les enquêtes d’opinion de l’Insee, au premier trimestre 2019, les trésoreries s’améliorent 
nettement pour les entreprises de plus de dix salariés, alors qu’elles peinent à se redresser  
véritablement chez les artisans.

T1

0,4 %
T2

-0,4 %
T3

-0,8 %
T4

-0,2 %

T1

0,9 %
T2

0,7 %
T3

-1,8 %
T4

-2,4 %

ACTIVITÉ À PRIX CONSTANTS, EN GLISSEMENT ANNUEL 

En forte baisse : Hauts-de-France, Île-de-France.
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08  LOGEMENT 

7 MESURES POUR LE LOGEMENT  
ET LA MOBILITÉ DES SALARIÉS
Signée le 25 avril avec l’État, la convention d’application relative au plan 
d’investissement volontaire de 9 milliards d’euros d’Action Logement  
fixe les modalités de mise en œuvre des sept axes d’action retenus. 

› PLAN D’INVESTISSEMENT VOLONTAIRE D’ACTION LOGEMENT

SEPT AXES POUR AGIR EN FAVEUR DU LOGEMENT DES SALARIÉS

AXES FINANCEMENT (€) POURQUOI ? / COMMENT ? QUAND ?

1.  Améliorer  
la performance 
énergétique  
des logements

1 milliard

Subvention de 15 000 € pour les propriétaires bailleurs modestes  
ou 20 000 € pour les propriétaires occupants modestes (revenus 
ANAH modestes) pouvant couvrir la totalité des travaux de rénovation 
énergétique, complétée par un prêt de 10 000 à 30 000 € pour financer  
des travaux complémentaires d’amélioration du logement

À partir de  
septembre 2019

2.  Favoriser  
la mobilité  
des salariés

150 millions

Aide au déménagement : une prime forfaitaire de 1 000 € sous condition  
de ressources notamment

À partir de 
juillet 2019

Création d’espaces de coworking Appel à projets,  
septembre 2019

3.  Aménager  
un habitat 
plus inclusif

1,55 milliard

Faciliter les travaux d’adaptation des logements des retraités à revenus 
modestes à l’aide d’une subvention de 5 000 € pour adapter les sanitaires  
(1 milliard)

En septembre 2019

Accompagner la rénovation des établissements médico-sociaux  
par la création d’une foncière médico-sociale (550 millions)

Appel à manifestation 
d’intérêt,  
septembre 2019

4.  Transformer  
des bureaux  
ou locaux d’activité  
vacants en 
logements dans  
les zones tendues

1,2 milliard Création d’une foncière spécifique
Appel  
à manifestation  
d’intérêt, été 2019

5.  Améliorer  
l’habitat dans  
les outre-mer

1,5 milliard Par la réhabilitation du parc social, l’aide à l’accession sociale à la propriété 
dans le neuf et en accompagnant les travaux de réhabilitation du parc privé

Avenant à l’accord 
attendu d’ici  
au 30 juin 2019

6.  Produire  
plus de logements  
et moins cher

2,7 milliards

Soutien au logement social (1,5 milliard) : apport en fonds propres pour 
aider les bailleurs sociaux à se restructurer (620 millions) et contribution  
au Fonds national des aides à la pierre (900 millions)

De fin 2019 à 2022

Faciliter l’accession sociale à la propriété (200 millions) : dotation en fonds 
propres aux organismes de foncier solidaire (OFS) et accès des prêts  
« Accession + » aux salariés acquéreurs d’un logement porté par un OFS

Second  
semestre 2019

Production de logements locatifs intermédiaires (1 milliard) : dotation en 
fonds propres (500 millions) et prêts bonifiés aux filiales dédiées d’Action 
Logement (500 millions)

Fin 2019 - début 2020

7.  Agir contre  
la dégradation  
de l’habitat ancien

945 millions

Acquisition de copropriétés très dégradées ou de lots de copropriétés  
dégradés pour procéder aux travaux de remise en état (145 millions)

En juin 2019  Lutte contre l’habitat indigne (300 millions)

Démolition de logements sociaux obsolètes et vacants (500 millions)

POUR ALLER

PLUS LOIN

Consultez le site  
d’Action Logement

https://groupe.
actionlogement.fr
› Actualités
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NOUVELLES DONNÉES DE RÉFÉRENCE 
Vous réalisez des travaux en sous-section 4 sur des matériaux contenant  
de l’amiante ? Il existe des solutions opérationnelles simples en matière de prévention  
du risque. Leur mise en œuvre permet d’obtenir de faibles, voire de très faibles, 
niveaux d’empoussièrement en fibres d’amiante. Les données du nouveau rapport  
« Carto Amiante » le prouvent. Les résultats de six nouvelles situations de travail sont 
présentés ainsi que l’actualisation des données de cinq autres publiées en 2017. Détails.

U
ne réelle dynamique s’est 
installée autour de la cam­
pagne Carto Amiante. En 

quatre ans, le nombre d’entre­
prises volontaires pour mesu­
rer l’empoussièrement amiante 
généré par leurs travaux est en 
constante augmentation : à la fin 
de décembre 2018, on dénombre 
1 086 candidatures, dont 517 me­
surages.

Rappelons que Carto Amiante a 
pour but d’établir une cartogra­
phie représentative de l’empous­
sièrement amiante généré par les 
situations de travail les plus cou­
rantes du BTP en sous­section 4 
et que ses données sont recon­
nues par la direction générale du 
Travail (DGT) comme des valeurs 
de référence.

Rapport 2019
Le rapport 2019 qui vient de 
paraître est présenté sous un 
nouveau format, avec des résul­
tats présentés par processus, 
combinant matériau, technique 
et moyen de protection collec­
tive. Il compile ainsi des fiches 
détaillées par situation com­
portant les valeurs de référence 
et des préconisations pour les 
modes opératoires correspon­
dants.

Établissement des données
Carto Amiante prévoit de trai­
ter 42 situations de travail , 
c’est­à­dire la combinaison 
de 42 couples matériau­tech­
nique. Dans le nouveau rapport, 
36 situations ont fait l’objet d’un 
prélèvement et, parmi elles, 11 
présentent plus de 10 résultats 
exploitables ayant conduit à leur 
analyse.

Ces 11 situations de travail rete­
nues permettent d’établir des 
valeurs de référence (concentra­
tion en fibres d’amiante par litre) 
et leur niveau d’empoussière­
ment associé. Cf. tableau.
Lorsque des processus rele­
vant des 11 situations de travail 
du rapport n’atteignent pas les 
10 valeurs exploitables, les résul­
tats des mesurages sont tout de 
même présentés à titre d’infor­
mation dans le rapport.

Résultats
Globalement, les conclusions de 
ce deuxième rapport sont posi­
tives et très encourageantes 
pour la profession :
 • les résultats montrent de 

faibles niveaux d’empoussière­
ment : 10 processus de niveau 1 
(empoussièrement inférieur à 
100 fibres/litre) et un proces­
sus de niveau 2 (empoussiè­
rement compris entre 100 et 
6 000 fibres/litre) ;

 • la mobilisation des entre ­
prises du BTP et des donneurs 
d’ordre est sans précédent, ce 
qui témoigne de leur prise de 
conscience du risque amiante.

Les processus et résultats 
peuvent être consultés sur  
www.amiante.ffbatiment.fr
et utilisés pour réaliser 
l’évaluation en vue de 
la rédaction d’un mode 
opératoire. Pour cela,

le processus mis  
en œuvre doit  
être similaire  
à celui mesuré  
dans le cadre  
de la campagne  
Carto Amiante.

La campagne  
se poursuit
Pour candidater : 
 • allez sur www.projet ­

carto.fr ;
 • ou écrivez à gna@

national.ffbatiment.fr.
La FFB vous apportera 
des conseils sur la rece­
vabilité de votre mode 
opératoire, et si vous 
êtes retenu, vous serez 
accompagné lors de la 
mesure sur chantier par 
un conseiller OPPBTP 
ou Carsat.
Vous recevrez ensuite 
gratuitement les résul­
tats de l’empoussière­
ment amiante de votre 
chantier, analysés par un 
laboratoire accrédité, les 
données étant traitées 
de façon anonyme. 

RÉSULTATS POUR LES 11 PROCESSUS  
PRÉSENTANT PLUS DE 10 MESURES

Matériau Technique MPC 1 Nb de 
résultats

Valeur de 
référence 
en fibres/L

Empous-
sièrement 

Dalles et 
revêtements  
de sol

Perçage Poche de gel 
hydrique 17 4,7 Niveau 1

Recouvrement Pas de MPC 16 6,5 Niveau 1

Vissage  
dévissage

Gel 
hydrique

10 3 Niveau 1

Quelques dalles 
et revêtements 
de sol

Décollement 10 6 Niveau 1

Peinture ou 
enduit intérieur Perçage Poche de gel 

hydrique 11 5,8 Niveau 1

Canalisation  
extérieure en  
amiante-ciment 

Découpe - 
démontage  
par outil manuel

Travail  
à l’humide

29 9,3 Niveau 1

Toiture  
en ardoise Démontage 22 55,4 Niveau 1

Toiture en 
plaques 
fibrociment

Démontage 14 163,2 Niveau 2

Toiture Démoussage 10 22,0 Niveau 1

Colle carrelage  
faïence Grattage Gel 

hydrique 11 6,3 Niveau 1

Enduit façade  
extérieure Perçage Aspiration  

à la source 10 7,6 Niveau 1

1. MPC : moyens de protection collective.
Valeur de référence (percentile 95 en fibres/L) : concentration représentative du processus.
Niveau d’empoussièrement : classification du processus, en fonction de la valeur de référence,  
selon les niveaux d’empoussièrement réglementaires 1, 2 ou 3.

› CARTO AMIANTE 

POUR +
D’INFOS

www.amiante.ffbatiment.fr 
et www.preventionbtp.fr
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LES PRÉCAUTIONS  
À PRENDRE
Pendant la période estivale, le fonctionnement normal des chantiers est souvent 
modifié (absence de compagnons expérimentés, surcroît d’activité…).  
C’est aussi le moment où de nombreux jeunes y sont présents pour un « job d’été ». 
Attention, car c’est généralement au cours de ces mois que l’on recense la majorité 
des procédures d’arrêt de travaux ainsi que les accidents graves et mortels.  
Voici les règles essentielles à respecter.

Jobs d’été
Quel statut pour le jeune ?
Le jeune employé en entreprise 
pendant la période estivale est 
un salarié titulaire d’un contrat 
de travail, et non un stagiaire titu­
laire d’une convention de stage.
En effet, un contrat de travail à 
durée déterminée doit encadrer 
le job d’été. Le contrat doit donc 
correspondre à l’un des cas de 
recours prévus par la loi (accrois­
sement temporaire d’activité, 
par exemple). Il doit être écrit et 
comporter toutes les mentions 
légales et obligatoires.
En revanche, l’indemnité de pré­
carité n’est pas due aux jeunes 
salariés employés en CDD pen­
dant les vacances scolaires.
Par ailleurs, l ’entreprise doit 
respecter la réglementation du 
travail. Mais attention, des dis­
positions spécifiques sont appli­
cables aux jeunes de moins de 
18 ans.

Quelles formalités ?
Comme pour tout salarié, vous 
devez procéder à :
 • la déclaration préalable à 

l’embauche (précisant la durée 
du contrat, l’horaire de travail, 
la rémunération et la nature de 
l’emploi), accompagnée, pour 
un mineur, de l’accord écrit et 
signé du représentant légal de 
l’intéressé ;
 • l’immatriculation à l’Urssaf s’il 

s’agit de son premier emploi ;
 • la déclaration à la caisse de 

congés payés (ne pas oublier de 

› CHANTIERS ET JOBS D’ÉTÉ

remettre au jeune le certificat 
bleu à la fin de son contrat).

Par ailleurs, vous avez l’obliga­
tion d’inscrire le jeune auprès 
du service de santé au travail en 
vue de la visite d’embauche. Il est 
indispensable que ce dernier soit 
informé des tâches qui seront 
confiées au jeune.

Le jeune embauché bénéficie d’un 
examen médical d’aptitude réalisé 
par le médecin du travail avant la 
prise effective du poste de travail 
s’il est affecté à un poste l’expo­
sant à des risques particuliers 1.
Dans les autres cas, il bénéficie 
d’une visite d’information et de 
prévention réalisée, le plus vite 
possible, par un professionnel 
de santé et avant l’affectation au 
poste de travail s’il est mineur.

Si le jeune travaille  
sur chantier,  
l’employeur doit  
lui commander  
une carte BTP  
(www.cartebtp.fr).

Quelle rémunération ?
Le jeune doit percevoir une rému­
nération au moins égale au plus 
fort des montants suivants :
 • salaire minimum professionnel

fixé par accord collectif régional
correspondant à sa qualification ;
 • SMIC minoré d’un abattement 

de 20 % s’il a moins de 17 ans ou 
de 10 % s’il a entre 17 et 18 ans, 
sauf s’il justifie de six mois de 
pratique professionnelle dans 

le bâtiment. En pratique, cette 
règle trouve peu à s’appliquer, le 
salaire minimum conventionnel 
restant plus élevé.

En théorie, un mineur non éman­
cipé ne peut, par principe, recevoir 
directement une rémunération 
sans l’autorisation écrite de ses 
parents ou de son tuteur légal.
En pratique, l’absence d’autorisa­
tion vaut acceptation s’il n’y a pas 
eu de refus explicite.

Quelles règles de sécurité ?
L’embauche d’un jeune inexpéri­
menté en emploi d’été sur chantier 
requiert la plus grande vigilance.  
Il doit être accueilli, encadré, 
formé et employé dans le strict 
respect des règles de sécurité.
Il bénéficie en outre d’une for­
mation renforcée à la sécurité, 
d’un accueil et d’une information 
adaptés (circulation, sanitaires, 
évacuation, consignes générales 
de sécurité…).

Cela suppose que l’entreprise 
d’accueil soit elle ­même en 
règle avec toutes ses obliga­
tions, notamment en matière de 
sécurité (évaluation des risques, 
plan de prévention…). À défaut, 
en cas d’accident du travail, les 
conséquences en matière de res­
ponsabilité civile et pénale sont 
redoutables.

Au cours de l’accueil sécurité 
particulier dont fait l’objet le 
jeune embauché, la personne 
chargée de cet accueil :
 • vérifie les équipements de pro­

tection individuelle en posses­
sion du jeune embauché et les 
complète si nécessaire ;
 • donne au jeune embauché 

toutes les informations utiles 
sur les modes opératoires rete­
nus pour les travaux qui lui sont 
confiés ;
 • lui rappelle les consignes par­

ticulières de sécurité et de pre­
miers secours du chantier.

Il est conseillé de formaliser cette 
procédure de mise au poste en 
remettant un livret d’accueil (si 
l’entreprise en a un) ou en utilisant 
un des guides de sécurité « nou­
veaux arrivants » de l’OPPBTP 
(publication par corps de métier).
La simple remise du guide est 
insuffisante pour remplir l’obliga­
tion d’accueil en sécurité ; il faut 
le commenter, rappeler les règles 
essentielles, donner les informa­
tions particulières au chantier.
En cas d’accident du travail, le 
seul fait que le salarié en CDD 
n’ait pas été « accueilli » en sécu­
rité présume de la faute inexcu­
sable de l’employeur en matière 
civile et engage lourdement sa 
responsabilité pénale.

La procédure d’accueil en sécurité des jeunes en CDD a été 
étendue à l’accueil en entreprise de stagiaires de la formation 
professionnelle 2. 

LES SALARIÉS DE  
18 À 24 ANS ONT  
PRÈS DE DEUX FOIS 
PLUS D’ACCIDENTS  
DU TRAVAIL (AT)  
QUE L’ENSEMBLE  
DES SALARIÉS.

PRÈS D’UN QUART 
DES AT CONCERNENT 
DES SALARIÉS 
AYANT MOINS D’UN 
AN D’ANCIENNETÉ.
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1. Article R. 4624­23 du Code du travail.
2. Articles L. 4154­2 et L. 4154­3 du Code du travail.
3. Sont concernées les activités réalisées sur les chantiers de bâtiment, de travaux 
publics, et sur les chantiers de création, d’aménagement et d’entretien d’espaces. 
paysagers.
4. Retrouvez les informations relatives aux travaux interdits et réglementés pour 
les mineurs dans Bâtiment actualité n° 11 du 27 juin 2018.

Conduite des équipements de travail mobiles 
et utilisation des machines fixes
Pendant les congés des conduc­
teurs d’engins et des opérateurs 
de machines, l’employeur doit 
rester vigilant et s’assurer des 
compétences et connaissances 
du personnel de remplacement.

Pour mémoire, tous les engins de 
chantier et tous les appareils de 
levage sont soumis à la procé­
dure d’autorisation de conduite, 
procédure requise quels que 
soient le statut du conducteur 
et la durée de la mission ou du 
remplacement ; tous les conduc­
teurs d’engins doivent être quali­
fiés, même si l’engin est petit et 
la mission de courte durée ; tous 
les bras de levage embarqués 
sur des camions sont des grues 
auxiliaires.
Les CACES et autorisations de 
conduite doivent être détenus par 
les conducteurs eux­mêmes. 

Emploi des moins de 18 ans :  
règles essentielles à connaître
Durée du travail : maximum  
8 heures par jour et  
35 heures par semaine
• Dérogation possible dans la 
limite de 5 heures par semaine, 
accordée par l’inspecteur du 
travail, après avis conforme du 
médecin du travail.
Pour les contrats conclus à 
compter du 1er janvier 3 avec des 
salariés mineurs (apprentis ou 
non), il est possible, de porter la 
durée du travail au­delà de 8 h/
jour, dans la limite de 2 heures et 
au­delà de 35 h/semaine, dans la 
limite de 5 heures, sans autorisa­
tion de l’inspection du travail. 
Toutefois, les heures effectuées 
au­delà de 8 h/jour doivent être 
compensées par un repos équi­
valant au nombre d’heures. Les 
heures supplémentaires éventu­
elles donnent lieu à un repos com­
pensateur équivalant au nombre 
d’heures et à leurs majorations.
• Temps de pause d’au moins 
30 minutes consécutives, dès 
lors que le temps de travail quo­
tidien dépasse 4 h 30.
• Repos quotidien de 12 heures 
consécutives ou, si le jeune a 
moins de 16 ans, de 14 heures 
consécutives.

• Deux jours de repos consécutifs : 
le repos hebdomadaire devant être 
donné le dimanche, le jeune devra 
être en repos, comme les autres 
salariés, le samedi et le dimanche, 
ou le dimanche et le lundi.

Pas de travail de nuit, ni les 
jours fériés, ni le dimanche
• Pas de travail entre 22 h et 6 h 
pour les jeunes de plus de 16 ans 
et de moins de 18 ans, et entre  
20 h et 6 h pour les jeunes de 
moins de 16 ans.
• Pas de travail les jours fériés et 
le dimanche pour les mineurs.

Jeunes de 14 à 16 ans : 
travaux adaptés possibles
Les jeunes de plus de 14 ans 
peuvent effectuer des travaux 
adaptés à leur âge pendant les 
périodes de vacances scolaires 
d’au moins 14 jours ouvrables. 
Un repos continu effectif d’une 
durée au moins égale à la moitié 
de chaque période de congé doit 
être accordé. 
Vous devez adresser une décla­
ration préalable, 15 jours avant 
la date d’embauche prévue, à 
l’inspecteur du travail. Celui­ci a  
8 jours pour s’y opposer.

Emploi des moins de 18 ans :  
travaux interdits et réglementés
Attention, toute une série de 
travaux dangereux sont 
interdits pour les mineurs 4, 
notamment :
 • travaux en hauteur si la préven­

tion du risque de chute de hau­
teur n’est pas assurée par des 
mesures de protection collective 
ainsi que travaux de montage et 
de démontage d’échafaudage ;
 • port de charges supérieures à 

20 % du poids du jeune travailleur 
(sauf justificatif d’aptitude spéci­
fique du médecin du travail) ;
 • travaux impliquant l’utilisation de 

certains équipements de travail 
(scies fixes, machines d’atelier…) ;
 • travaux exposant à des vibra­

tions mécaniques à un niveau 
supérieur aux valeurs limites 
d’exposition journalière ; 
 • travaux exposant au risque 

électrique (sauf installations à 
très basse tension) ;
• travaux de démolition et de tran­
chées comportant des risques 
d’effondrement ou d’ensevelis­
sement ;
• conduite des équipements 
de travail automoteurs ou des 
engins de levage (engins de 
chantier, grues, nacelles…) ;

• travaux exposant à des agents 
biologiques ;
• travaux en milieu confiné ;
• travaux exposant à des tempé­
ratures extrêmes ;
• travaux en milieu hyperbare ;
• travaux exposant aux rayonne­
ments ionisants.

Dans cette liste, certains travaux, 
dits « réglementés », peuvent 
faire l’objet d’une procédure de 
dérogation auprès de l’inspec­
teur du travail, mais elle concerne 
uniquement les jeunes en forma­
tion professionnelle et n’est donc 
pas applicable aux jobs d’été.

Ces travaux « réglementés » 
peuvent également relever d’une 
dérogation permanente s’ils sont 
réalisés par des jeunes titulaires 
d’un diplôme ou un titre profes­
sionnel correspondant à l’activité 
exercée et si l’aptitude médicale 
à ces travaux des intéressés a 
été vérifiée. 
Lorsque les conditions de la 
dérogation permanente sont 
remplies, les travaux peuvent 
être réalisés sans procédure de 
dérogation.

L’été, les délais sont courts, 
il y a moins de personnel 
sur les chantiers... mais 
blindages de tranchées et 
échafaudages conformes 
restent incontournables.

Les animateurs de sécurité 
partent en congé...  
Pendant leur absence, 
assurez-vous que 
l’encadrement de chantier 
reste vigilant quant  
au respect des règles  
de sécurité.

Les services de 
l’inspection du travail sont 
particulièrement attentifs 
aux chantiers de BTP 
l’été... Veillez à respecter 
vos obligations en matière 
d’hébergement de chantier 
et de conditions de travail.

EN CAS DE FORTE 
CHALEUR,  
LA VIGILANCE 
S’IMPOSE POUR TOUS
Les dangers spécifiques liés  
à la chaleur doivent être pris  
en compte,  et l’employeur doit 
mettre à la disposition de son 
personnel de l’eau potable  
et fraîche pour la boisson.



Bâtiment actualité • Numéro 10 • 5 juin 2019 

1. Cass., 3 e civ., 8 novembre 2018, n° 17­24488. 
2. Cass., 3 e civ., 30 janvier 2019, n° 17­31121.
3. Cass., 3 e civ., 10 septembre 2008, n° 07­14884.

DES GARANTIES 
RESTREINTES À 
CERTAINES TECHNIQUES
À deux reprises, la Cour de cassation a admis qu’un assureur puisse limiter la garantie 
à un seul procédé au sein de l’activité (couverture, étanchéité, menuiserie, maçonnerie, 
etc.). Relisez bien votre contrat. 

› ACTIVITÉS ASSURÉES

Première décision de justice 1
Un constructeur assuré pour une 
activité « étanchéité sur supports 
horizontaux ou inclinés » s’est vu 
refuser, à la suite d’un sinistre, 
l’application de ses garanties par 
son assureur.
Celui­ci a motivé sa position par 
le fait que l’assuré avait utilisé 
pour ses travaux un procédé dit 
« Moplas », alors que son contrat 
d’assurance visait exclusivement 
l’utilisation du procédé « Paralon ».

Seconde décision de justice 2
Un constructeur assuré au titre 
de l’activité « aménagement de 
combles et greniers » a, lui aussi, 
essuyé un refus de garantie de la 
part de son assureur.
Les juges du fond ont validé cette 
position, considérant qu’aucun 
élément ne permettait de rete­
nir que le procédé mis en œuvre 
était celui visé par le contrat d’as­
surance (« Harnois »).

Position de la Cour  
de cassation
Dans ces deux affaires, la Cour 
de cassation a donné raison aux 
assureurs.

Elle avait précédemment affirmé 
que le champ d’application du 
contrat devait s’apprécier par rap­

port à l’objet même des activités 
couvertes, et non par rapport à 
leurs modalités d’exercice 3.

Aujourd’hui, elle semble donc 
infléchir cette position en admet­
tant qu’un assureur puisse limi­
ter sa garantie à un produit en 
particulier.
Ce raisonnement pourrait s’en­
tendre pour une entreprise qui 
déclare expressément n’utiliser 
qu’une seule technique ou un seul 
produit, mais cette pra­
tique n’est toutefois 
pas sans risque.

CONSEILS
 • Attention à ne pas limiter 

le champ de votre 
assurance par votre 
déclaration des activités 
exercées.

 • Par principe, n’acceptez 
pas une limitation 
d’assurance à un procédé 
technique précis.

 • Relisez votre contrat  
et en cas de doute ou  
de difficulté, contactez  
votre assureur. 

En effet, les entreprises évoluent, 
leurs activités aussi. Le contrat 
doit donc par principe s’y adapter.

Ces décisions ne vont en outre ni 
dans le sens de la simplification 
de l’activité des constructeurs, 
ni dans celui de leur sécurité 
juridique.
Elles pourraient avoir pour consé­
quence de limiter leur activité, 
alors que cela ne correspond pas 
à la réalité de leurs chantiers, les 
exposant au risque d’un refus de 

garantie, alors même que la 
prime aurait été payée. 

CES DÉCISIONS  
NE VONT NI DANS 
LE SENS DE LA 
SIMPLIFICATION 
DE L’ACTIVITÉ DES 
CONSTRUCTEURS,  
NI DANS CELUI DE 
LEUR SÉCURITÉ 
JURIDIQUE. 

POUR +
D’INFOS Bâtiment actualité n° 20  

du 29 novembre 2017  
et n° 13 du 25 juillet 2018.

12  ASSURANCE 

› CONTRAT  
D’ASSURANCE

UN DOUTE,  
UNE  
QUESTION ?
Contactez 
votre assureur  
ou votre  
fédération.
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Ce que préconise  
la charte FFB

Accès aux projets  
BIM publics
 • Engagement pour l’acheteur 

signataire de respecter les prin­
cipes de liberté d’accès à la 
commande publique, d’égalité 
de traitement et de transparence 
des procédures ;
 • droit de tous les candidats à 

bénéficier, conformément à la 
réglementation en vigueur, d’un 
accès gratuit, complet et illimité 
aux outils et dispositifs permet­
tant une réponse en BIM ;
 • prise en compte de l’accom­

pagnement ou la formation des 
entreprises à l’utilisation des 
outils et dispositifs BIM.

Protection des prérogatives 
des entreprises
 • Interdiction pour l’acheteur d’im­

poser un logiciel, une marque, un 
matériau ou une méthode de tra­
vail aux entreprises ;
 • inopposabilité de la convention 

BIM aux sous­traitants du titulaire 
du marché ;
 • possibilité pour les entreprises 

attributaires d’un marché de faire 
évoluer la convention BIM au 
cours des phases de sélection 
des entreprises et de préparation 
du chantier.

La place du BIM (building information modeling) est grandissante dans les marchés 
de travaux, et le recours à la maquette numérique devrait être généralisé  
à l’horizon 2022. Toutefois, aujourd’hui, il n’y a aucune obligation d’y recourir  
dans les marchés (publics et privés). Aussi, pour accompagner les entreprises  
de bâtiment, et plus particulièrement les plus petites d’entre elles, la FFB  
a élaboré une charte de bonnes pratiques à l’intention des maîtres d’ouvrage.

POUR LE MAÎTRE  
DE L’OUVRAGE, SIGNER 
LA CHARTE BIM, C’EST 
S’ENGAGER ENVERS 
VOTRE FÉDÉRATION 
À RESPECTER DES 
RÈGLES DE BONNES 
PRATIQUES DE CHANTIER, 
AU BÉNÉFICE DE TOUS !

UNE CHARTE DE BONNES 
PRATIQUES À L’USAGE  
DES MAÎTRES D’OUVRAGE

› BIM

Protection du savoir-faire 
des entreprises
Engagement de l’acheteur à ins­
crire les points suivants dans la 
convention BIM :
 • limitation pour les intervenants 

d’un projet d’utiliser les fichiers 
natifs à d’autres fins que de 
vérification de la conformité des 
fichiers IFC échangés ;
 • modalités de contrôle et de 

validité des droits d’accès, de 
visualisation, de modification, 
de suppression et d’archivage 
des données contenues dans 
les fichiers livrés par l’entreprise ;
 • obligation de discrétion et de 

prudence à la charge de tous les 
intervenants du projet pour assu­
rer la confidentialité et la sécurité 
des données échangées ;
 • titularité des maquettes numé­

riques, données et f ichiers 

échangés au cours du projet. 
Les transferts de propriété 
sont conformes aux exigences 
du droit de la propriété intellec­
tuelle ;
 • recommandation aux entre­

prises de faire usage de tous 
les moyens offerts par le Code 
de la propriété intellectuelle 
pour protéger leurs droits 
(enregistrement de dessins et/
ou modèle, droit d’auteur, droit 
des producteurs de bases de 
données, brevets…).

Responsabilité contractuelle
Engagement pour le maître de 
l’ouvrage signataire de prévoir 
les points suivants dans la 
convention BIM :
 • une définition précise de la 

répartition des responsabilités, 
avec interdiction des transferts 
de responsabilité entre acteurs 
du projet et interdiction des 
renonciations à recours entre 
intervenants ;
 • mise en place par l’acheteur 

d’une méthode f iable per­
mettant d’assurer le contrôle, 
la traçabilité et la validation 
des interventions sur les ma­
quettes ;
 • une méthode de résolution 

des conflits en cas de contradic­
tion entre les données fournies 
par différents intervenants. 

SIGNATURE TRIPARTITE  
ENTRE LE GRAND 
AVIGNON, LA FBTP  
DU VAUCLUSE  
ET L’OFFICE DU BTP  
DU VAUCLUSE

Vous êtes la première  
fédération du bâtiment  
à signer cette charte  
FFB « BIM ».
Oui, il nous a semblé important 
de réagir vite, car le BIM se déve­
loppe sur les gros chantiers dont 
sont exclues à ce jour nos PME.
Avec l’appui de l’animateur 
métiers régional de la FRB 
PACA, nous avons proposé aux 
principaux maîtres d’ouvrage 
du département la signature 
de la charte et le lancement 
d’opérations pilotes.

Qu’attendez-vous  
de cet engagement ?
Nouer un dialogue gagnant­ 
gagnant entre les entreprises, 
les maîtres d’ouvrage et les 
maîtres d’œuvre. Il faut que le 
déroulement des processus 
BIM soit assuré dans des condi­
tions d’équilibre, de respect des 
droits de chacun et de sécurité 
juridique.

Quel enjeu pour  
les entreprises ?
Toutes les entreprises du 
secteur doivent se préparer 
aux évolutions des marchés.  
La question aujourd’hui n’est 
pas de savoir si je fais du BIM 
ou pas, mais quand, comment 
et avec qui ! 

› CHARTE FFB « BIM »

J E A N - Y V E S  C H E M I N

Président de la fédération 
BTP du Vaucluse
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› RÉPONDRE À UN APPEL D’OFFRES

14  MARCHÉS PUBLICS 

D
ans un premier temps, il 
faut prendre connaissance 
du marché. Pour ce faire, 

le dossier de consultation des 
entreprises (DCE) comporte tous 
les éléments permettant de faire 
votre offre.

Téléchargeable sur le profil ache­
teur du maître de l’ouvrage, il 
comporte notamment :
 • le règlement de consultation (RC) ;
 • l’acte d’engagement (AE) ;

Un avis de marché a attiré votre attention et vous  
vous demandez si vous allez y répondre ?  
Nous vous donnons quelques clés pour analyser 
rapidement les éléments essentiels.

QUELS SONT LES ÉLÉMENTS 
À PRENDRE EN COMPTE ?

1. Cf. Bâtiment actualité n°7 du 24 avril 2019. 

Il fixe les règles du jeu de la pas­
sation du marché.

 • Date et heure limites de 
remise des offres : évitez d’en­
voyer votre offre à la dernière 
minute pour ne pas être disquali­
fié d’entrée de jeu.

 • Forme de groupement mo­
mentané d’entreprises : l’en­
treprise peut candidater en se 
regroupant avec d’autres entre­
prises. Une forme peut être 
imposée à l’entreprise attribu­
taire du marché.
Pour mémoire, il existe trois 
formes de groupement : le grou­
pement momentané d’entre­
prises, le groupement conjoint, 
et le groupement conjoint avec 
mandataire solidaire et groupe­
ment solidaire 1.

Le maître de l’ouvrage peut impo­
ser l’un de ces groupements au 
titulaire du marché.
L’entreprise doit donc veiller à 
opter dès le départ pour la bonne 
forme de groupement.

 • le cahier des clauses adminis­
tratives particulières (CCAP) ;
 • le cahier des clauses techniques 

particulières (CCTP) ;
 • le planning prévisionnel.

Pour éviter toute mauvaise sur­
prise dans l’attribution ou l’exécu­
tion du marché, il est important 
de prendre connaissance de tous 
ces documents.

Le règlement de la consultation 
indique aussi s’il est possible ou 
non de candidater plusieurs fois 
pour le même marché.

 • Variante :  autorisation et 
conditions d’envoi. Lorsque  
vous répondez à un marché 
public, vous pouvez parfois pro­
poser une variante (technique, 
financière…), qui est une offre 
différente proposée à l’acheteur. 

 • Critères d’attribution du mar­
ché : prix (X %), valeur technique 
(X %), etc.

 • Négociation : le maître de 
l’ouvrage peut se réserver la 
possibilité de négocier avec les 
candidats ayant présenté une 
offre. Il s’agit bien d’une possibi­
lité et non d’une obligation.

 • Date limite pour poser des 
questions au maître de l’ou­
vrage : en général entre 6 à 
10 jours avant la date limite de 
remise des offres.

 • Conditions d’envoi et de 
remise de l’offre : transmission 
électronique, signature électro­
nique, copie de sauvegarde, etc.

 • Délai de validité de l’offre :  
si le maître de l’ouvrage vous 
notifie le marché dans ce délai, 
vous serez dans l’obligation 
d’exécuter ce marché au prix 
fixé dans votre acte d’engage­
ment. Ce délai est généralement 
fixé à 90, 120 ou 180 jours.

L’acte d’engagement
C’est le document que l’entre­
prise signe et par lequel elle 
s’engage à exécuter le marché.

Dans ce document est men­
tionné :
 • le nom de l’entreprise et du 

maître de l’ouvrage ;
 • le prix ;
 • les délais d’exécution (voir 

également votre CCAP) ;
 • le mode de règlement ;
 • le montant de l’avance (voir 

également votre CCAP).

Le règlement de consultation

UNE BONNE LECTURE  
DES DOCUMENTS  

CONTRACTUELS  
PERMETTRA D’ANTICIPER  

LES ÉVENTUELLES  
DIFFICULTÉS  

QUE L’ENTREPRISE  
POURRAIT RENCONTRER  

DURANT LE CHANTIER. 
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Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
Le CCAP contient toutes les 
règles administratives appli­
cables pour l’exécution de vos 
prestations.

 • Mission des différents inter­
venants : il est indispensable, 
pour chiffrer au plus juste, de 
connaître les prestations des 
corps d’état entourant votre inter­
vention (celui qui vous précède et 
celui qui vous suit) et celles du 
maître d’œuvre.

 • Pièces contractuelles du mar­
ché, ainsi que leur ordre d’im­
portance.
Il est recommandé de vérifier :

 – quel document prime en cas 
d’incohérence entre les différents 
documents contractuels ;
 – si le mémoire technique, la 

décomposition du prix global 
et forfaitaire (DPGF), le borde­
reau des prix unitaires (BPU), les 
sous­détails de prix sont contrac­
tuels pour pouvoir les opposer au 
maître de l’ouvrage en cas de litige ;

 – quel CCAG est applicable : le 
CCAG 2009 dans sa version ini­
tiale est souvent cité « pris par 
arrêté du 8 septembre 2009 » ou 
« CCAG dans sa version actuel­
lement en vigueur », c’est­à­dire 
avec les modifications apportées 
en 2014.
Une fois que vous aurez connais­
sance du CCAG applicable, il 

faudra aller voir en toute fin du 
CCAP la liste des dérogations 
apportées au CCAG.
Pour mémoire, le CCAG­Travaux
est un document général 
(comme la norme Afnor NF  
P 03­001) qui prévoit les modali­
tés d’exécution du marché. Tous 
ses articles s’appliquent, sauf si 
le CCAP y déroge.

 • Durée et délai d’exécution : le 
marché peut comprendre deux 
phases, la période de préparation 
et la période d’exécution.
Vous devez regarder dans 
quelles conditions le marché 
s’exécute : serez­vous destina­
taire d’un ordre de service de 
démarrage ou la notification 
du marché fera­t­elle débu­
ter la période de préparation ?  
La période d’exécution démarre­
ra­t­elle aussi après un ordre de 
service ou à la fin de la période 
de préparation ?
Pour information, le CCAG­ 
Travaux prévoit qu’un ordre de 
service (OS) de démarrage est 
notifié pour chaque phase.

 • Intempéries : il est recom­
mandé de savoir combien de 
journées d’intempéries sont pré­
visibles ainsi que les modalités 
pour les faire reconnaître. Plus il y 
a de jours prévisibles, moins il sera 
facile d’obtenir une prolongation 

L’ORDRE  
DES PIÈCES 
CONTRACTUELLES 
FIGURANT AU  
CCAP PERMET  
DE RÉSOUDRE LES 
INCOHÉRENCES  
ENTRE CELLES-CI. 

des délais. En effet, vous ne serez 
en droit d’en obtenir une que si les 
journées d’intempéries constatées 
dépassent le nombre de jours pré­
visibles fixé dans le marché.

 • Nombre d’heures d’insertion 
et leurs modalités de mise en 
œuvre : attention, certains ache­
teurs prévoient que l’entreprise 
titulaire du marché devra faire 
réaliser un nombre d’heures de 
travaux par une « personne éloi­
gnée de l’emploi ». Dans ce cas, 
ces acheteurs relient la non­réa­
lisation de ce nombre d’heures à 
des pénalités.

 • Prix : la forme du prix aura des 
incidences sur l’exécution de vos 
prestations. Le prix est en géné­
ral forfaitaire. Cela signifie que 
vous vous engagez à effectuer la 
prestation prévue au marché, et 
uniquement la prestation prévue 
au marché (sauf travaux devant 
être faits pour respecter les 
règles de l’art), à un prix donné. 
Il faut donc faire attention aux 
prestations comprises dans le 
marché et qui sont expressé­
ment mentionnées dans le CCTP. 
Une clause stipulant que l’entre­
prise « doit absolument tout » 
n’aurait aucune valeur.

 • Variation des prix : des révi­
sions et/ou une actualisation 

Le CCTP
C’est le document technique du 
marché, qui peut être notam­
ment complété par des plans, le 
permis de construire, etc. Il faut 
bien le lire et l’analyser afin de 
comprendre ce dont l’acheteur 
a besoin.
En outre, en cas d’erreurs gros­
sières détectables au moment 
de la passation, l’entreprise doit, 
dans le cadre de son obligation 
de conseil, en avertir le maître de 
l’ouvrage et en garder la preuve.

sont­elles prévues ? Quel est l’in­
dex ou l’indice de révision ?
Selon l’Insee, l’indice BT 01 ne 
doit pas être choisi, car il est seu­
lement édicté à des fins statis­
tiques. Pourtant, certains maîtres 
d’ouvrage continuent de le citer et 
vos prix ne sont, de fait, révisés 
dans une moindre mesure que 
si l’indice correspondant spécifi­
quement à vos prestations avait 
été stipulé dans le marché. Il faut 
donc alerter le maître de l’ouvrage 
sur ce point, avant la date limite 
pour poser des questions.

 • Pénalités de retard : il faut 
savoir quelles retenues et péna­
lités peuvent être appliquées 
et dans quelles conditions.  
De fai t ou après mise en 
demeure ? Cer tains maîtres 
d’ouvrage sont très créatifs et 
instaurent des pénalités pour 
non­fourniture de documents, 
absence aux réunions de chan­
tier, non­remise des DOE, retard 
dans la levée des réserves, etc.

 • Garanties particulières pré­
vues au marché.

 • Retenue de garantie : est­elle 
prévue ? Le cas échéant, est­il 
possible de la remplacer par une 
caution personnelle et solidaire 
ou seulement par une garantie à 
première demande ?

Le planning prévisionnel
Ce document permet d’identi­
fier les interventions de chaque 
intervenant sur le chantier.
Attention, ce planning n’est 
que prévisionnel. Le maître de 
l’ouvrage pourra le modifier au 
moment de la période de pré­
paration et en cours de chantier.

À chaque fois, cela doit être fait 
de manière officielle (au mini­
mum par ordre de service, sinon 
par avenant) et il vous est ferme­
ment conseillé d’émettre à cet 
instant toutes les réserves que 
vous jugerez utiles. 

› APPELS D’OFFRES

RETROUVEZ TOUTE L’INFORMATION DES MARCHÉS
Rendez-vous sur le site Internet de votre fédération, dans l’espace adhérent.
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QUELLES OBLIGATIONS ? 
L’obligation de dématérialisation des factures en marchés publics entre en vigueur progressivement pour les entreprises 
depuis le 1er janvier 2017 1. Or, certains maîtres d’ouvrage semblent encore ignorer qu’ils sont contraints de recevoir  
les situations des entreprises sur Chorus Pro. En parallèle, les règles d’exécution financière (avances, révision des prix, 
retenue de garantie…) auxquelles ils sont tenus diffèrent d’un maître d’ouvrage à l’autre. Nous répondons aux quatre 
questions le plus souvent posées : ce client doit-il aller sur Chorus Pro ? Peut-il réviser mes prix ? Doit-il payer 
directement mon sous-traitant ? Sous quel délai doit-il me payer ?

› CHORUS PRO ET EXÉCUTION FINANCIÈRE

1. Les textes (ordonnance n° 2014­697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique) imposent aux titulaires 
de marchés publics conclus avec l’État, les collectivités territoriales et les établissements publics d’envoyer les factures par voie 
électronique, dans le respect des échéances suivantes : au 1er janvier 2017, pour les grandes entreprises et les personnes publiques ;  
au 1er janvier 2018, pour les entreprises de taille intermédiaire ; au 1er janvier 2019, pour les petites et moyennes entreprises ;  
au 1er janvier 2020, pour les micro­entreprises.
2. BOFIP­GCP­17­0006 du 7 mars 2017 ; NOR : ECFE1706554J ; instruction du 22 février 2017.
3. Avances, variation des prix (révision, actualisation), retenue de garantie couvrant les réserves à la réception et les désordres  
de garantie de parfait achèvement.
4. L’obligation de recevoir les factures sous forme dématérialisée est applicable à toutes entités publiques ou privées (par exemple,  
aux SEM, SPL, ESH) lorsqu’elles agissent au nom et pour le compte de l’État, d’une collectivité territoriale ou d’un de leurs 
établissements publics respectifs, dans le cadre d’un mandat. Ainsi, lorsque, dans un marché public de travaux, le maître de l’ouvrage 
confie à un mandataire l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie de ses attributions de maîtrise d’ouvrage, 
notamment le versement de la rémunération des travaux, le « maître d’ouvrage délégué » (ou le « mandataire ») doit respecter le circuit 
de règlement du « maître d’ouvrage ».

LES OBLIGATIONS DU MAÎTRE DE L’OUVRAGE

STRUCTURES CHORUS PRO 2
RÈGLES D’EXÉCUTION  

FINANCIÈRE  
DES MARCHÉS PUBLICS 3

DÉLAIS DE PAIEMENT
PAIEMENT DIRECT  

DES SOUS-TRAITANTS  
> 600 ¤ TTC  

OU 500 ¤ TVA AUTOLIQUIDÉE

 • État
 • Etablissements publics nationaux
 •  Collectivités territoriales  
et leurs groupements

 •  Établissements publics locaux 
et autres formes de coopération 
entre collectivités

Obligatoire

Oui

30 jours 
à compter de la réception  

de la facture  
par le maître d’œuvre

Oui

Établissements publics de santé Oui

50 jours 
à compter de la réception  

de la facture  
par le maître d’œuvre

Oui

Établissements publics locaux : 
OPH (anciennement appelés   
OPHLM et OPAC)

Non obligatoire, peuvent  
s’y soumettre volontairement

30 jours 
à compter de la réception  

de la facture  
par le maître d’œuvre

Oui

Entreprises sociales pour l’habitat - 
ESH (anciennement appelées  
S.A. d’HLM)

Non
obligatoire 4

Non obligatoire, peuvent s’y 
soumettre volontairement

60 jours 
à compter de la réception  

de la facture  
par le maître d’œuvre

Oui

Entreprises publiques :  
SNCF, EDF Oui

Sociétés publiques locales (SPL) Oui

Sociétés d’économie mixte (SEM) Oui
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COMMENT ESTIMER  
LA VALEUR  
DE VOTRE ENTREPRISE ?
Vous souhaitez transmettre votre entreprise ou tout simplement savoir combien  
elle vaut ? Deux méthodes sont le plus couramment appliquées pour évaluer  
une entreprise.

L
a valeur d’une entreprise 
peut être déterminée de 
différentes façons. On peut 

la calculer à partir d’éléments 
comptables, de différents ratios 
et prendre en compte d’autres 
aspects, tels que le secteur, la 
qualité des employés ou d’autres 
choses qui ne se mesurent pas 
forcément par le compte de 
résultat ou le bilan.

Comment s’évalue  
une entreprise ?
Une entreprise peut prendre la 
forme d’une société dont seules 
les parts sociales ou actions ont 
vocation à être transmises.
Elle peut également n’être qu’une 
entreprise individuelle, c’est­à­
dire une partie du patrimoine du 
chef d’entreprise.

Dans le cas de l’entreprise indivi­
duelle, on transmet un fonds de 
commerce constitué d’une clien­
tèle et de matériel et d’outillage ; 
ce sont ces éléments qu’il s’agit 
d’évaluer : le matériel à sa valeur 
actuelle (qui peut différer de sa 
valeur comptable), la clientèle 
en fonction du chiffre d’affaires, 
dans une fourchette allant de  
5 à 15 % suivant la nature des 
clients (privés ou publics), la nature 
du métier, l’existence de moyens 
de fidélisation (contrats d’entre­
tien, magasin d’exposition…), etc.

En revanche, les titres d’une 
société représentent l’entreprise 
sous la forme d’un patrimoine 

› PATRIMOINE TPE/PME

autonome avec ses avoirs, ses 
créances et ses dettes.
Leur évaluation nécessite alors 
de recourir à plusieurs méthodes 
afin de déterminer une valeur 
qui tienne compte des carac­
téristiques de l’entreprise : son 
patrimoine, bien entendu, mais 
aussi ses résultats, le montant 
des dividendes qu’elle distribue 
habituellement, etc.

L’ÉVALUATION, 
C’EST LA 
COMBINAISON 
D’UNE APPROCHE 
PATRIMONIALE ET 
D’UNE APPROCHE 
PAR LES RÉSULTATS 
QUE PEUT 
PROCURER 
L’ENTREPRISE.

Approche patrimoniale
La valeur patrimoniale (appelée 
aussi valeur mathématique ou 
VM) consiste à prendre comme 
point de départ le bilan de la 
société. Ce document permet 
de dégager une valeur nette 
comptable, qui est la différence 
entre tous les avoirs et créances 
de l’entreprise, d’une part, et de 
toutes ses dettes, d’autre part, 
à l’instar de n’importe quel patri­
moine.

Cette valeur nette comptable doit 
ensuite faire l’objet d’une actua­
lisation, car certaines valeurs au 
bilan ne correspondent pas à la 
valeur actuelle des éléments qui 
y figurent (par exemple, la clien­
tèle d’une entreprise créée n’est 
pas retracée au bilan, mais elle 
a tout de même une valeur ; les 
valeurs réelles de certains maté­
riels et/ou véhicules sont diffé­
rentes de leurs valeurs au bilan 
après amortissements).

Approche par les résultats
Dans l’approche par les résultats, 
la valeur de l’entreprise (valeur 
de productivité ou VP) découle 
de sa capacité à générer du 
bénéfice à partir des résultats 
récents qu’elle a réalisés.
Cette méthode consiste à capi­
taliser un résultat moyen (censé 
pouvoir être dégagé de manière 
récurrente), par un taux de 
capitalisation reflétant à la 
fois le risque et la rémunéra­
tion du repreneur. Exemple : 
pour un taux de capitali­
sation de 15 %, un résultat 
moyen de 20 000 € aboutira 
à une valeur de productivité  
de 20 000 / 0,15, soit 133 333 €.

Les évaluateurs appliquent 
ensuite des formules qui privi­
légient la valeur mathématique 
(VM), dès lors qu’il s’agit d’esti­
mer la globalité de l’entreprise et 
non pas une fraction minoritaire.
La valeur de 100 % des parts 
sera déterminée par la formule :  
(3 VM + 1 VP) / 4.

En cas d’évaluation d’une simple 
fraction minoritaire de la société, 
il est d’usage de pratiquer une 
décote qui peut aller de 10 à 25 % 
de la valeur globale. 

Ne confondez pas  
valeur et prix
La valeur et le prix sont deux 
concepts bien différents.
La valeur tient compte à la fois 
du patrimoine et de la rentabilité 
de l’entreprise.
Il est cependant parfois néces­
saire d’ajuster cette valeur afin 
de prendre en compte les spéci­
ficités de l’entreprise.
Ainsi, une entreprise de bâtiment 
jouissant d’une forte notoriété, ou 
ayant négocié des contrats d’en­
tretien qui représentent une forte 
proportion de son chiffre d’af­
faires, a une valeur de clientèle 
substantielle que le cédant devra 
valoriser lors des négociations.

Le prix est le fruit des audits 
comptables di l igentés par 
l’acquéreur, du contenu de la 
garantie de passif et d’actif, de 
l’analyse approfondie du carnet 
de commandes, d’appréciations 
sur l’activité de l’entreprise au 
cours des derniers mois, de sa 
dépendance vis­à­vis de son 
dirigeant, de problèmes sociaux 
latents ou de risques fiscaux, 
des modalités de versement du 
prix, tout cela faisant souvent 
l ’objet d’âpres négociations, 
d’échanges de lettres, de projets 
successifs de protocole… jusqu’à 
l’approbation des documents 

définitifs et la signa­
ture du chèque. 

BESOIN
D’AIDE ?

Dans le cas  
d’une cession ou 

d’une transmission 
d’entreprise, l’évaluation 

de celle-ci nécessite un 
diagnostic complet. 

Votre fédération peut vous 
proposer une solution en 
partenariat avec des experts 
spécialisés dans le secteur  
du bâtiment. Contactez-la !

 GESTION  17
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UNE VISION À 360° DU CLIENT
Aujourd’hui, le client est clairement en attente d’une relation personnalisée. Il souhaite discuter avec le bon 
interlocuteur du premier coup, sans délai, et être reconnu. Donc, à l’heure où l’indicateur clé de la performance  
de l’entreprise est la satisfaction client, avoir une vision exhaustive de celui-ci présente un atout de choix  
face à la concurrence et aux bouleversements du marché.

M
archés saturés, politiques 
de prix agressives, crois­
sance de l’e ­business avec 

des plateformes de travaux : les 
entrepreneurs et artisans du bâti­
ment sont confrontés, chaque 
jour un peu plus, à la pression de 
la concurrence.

Le nerf de la guerre, c’est la satis­
faction client. Une relation client 
irréprochable, rapide, pertinente 
et efficace, n’est pas simplement  
un « atout » pour une entreprise, 
c’est devenu une exigence et un 
réel avantage compétitif.
Le client doit donc être placé au 
cœur de votre stratégie et de 
toutes vos actions.

La connaissance du client,
une exigence
Vous avez de nombreuses occa­
sions de mieux connaître le pro­
fil et les attentes de vos clients 
et de vos prospects : un appel 
téléphonique, une rencontre lors 
d’une visite, un dépannage, une 
réunion, une fiche de satisfac­
tion au terme du chantier, une 
enquête qualité ou un contact 
sur un salon, etc.

Vous devez capitaliser ces 
données et les transformer en 
connaissance client, exploitable 
par l’ensemble des collabora­
teurs (dirigeant(s), commerciaux, 
techniciens, SAV, comptable…).

Constitution  
d’un fichier client
Votre fichier client regroupe 
toutes les données que vous 
avez pu collecter sur vos pros­
pects et clients.
Il valorise le fonds de commerce 
de votre entreprise. Il vous appar­
tient donc de prendre soin de 
cette « mine d’or ».

› RELATION CLIENT

 • Vous devez vous occuper 
de vos clients, de l’avant­vente 
jusqu’à l’après­vente. Si vous ne 

 • Pour démarrer un tel historique, 
vos devis et factures sont une 
première source d’information 
qui, en général (s’ils ne sont pas 
trop anciens), devrait vous pré­
senter des données fiables.

Choisir la solution  
la plus adéquate
Vous avez défini vos objectifs et 
décidé à quelques champs près 
les données que vous souhaitez 
collecter. Vient alors l’étape du 
choix de la solution, du logiciel 
avec lequel vous allez exploiter 
votre fichier client.

UNE VISION   
À 360°, CLAIRE, 
PRÉCISE, 
PARTAGÉE DANS 
L’ENTREPRISE ET 
RESPECTUEUSE 
DE L’INDIVIDU,
DOIT ÊTRE AU 
CŒUR DE VOTRE 
STRATÉGIE. 

le faites pas, une autre entreprise 
saura faire vivre cette « expé­
rience client » que les consom­
mateurs attendent aujourd’hui. Et 
pour ce faire, une bonne gestion 
des informations contenues dans 
votre fichier client est primordiale.

Que doit­il contenir  
pour être efficace ?
Exemples de données à collecter 
et conserver :
 • données déclaratives : nom, 

prénom, adresse, numéro de télé­
phone, e­mail, date de naissance ;
 • données transactionnelles : 

ancienneté du client, fréquence 
des recours (cycliques, ponc­
tuels) à vos services, dates des 
derniers devis, montant des der­
niers travaux, produits et maté­
riaux achetés, etc. ;
 • données liées à la projection de 

votre activité : date du prochain 
projet, budget possible, etc.

Depuis l’entrée  
en vigueur du RGPD, 
collecter des données 
personnelles de 
ressortissants de l’UE  
est encore plus encadré.
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1. Customer relationship management, autrement dit gestion de la relation client.

UNE RELATION CLIENT 
RÉUSSIE GÉNÈRE UNE 
IMAGE DE MARQUE 
POSITIVE ET PEUT 
FAIRE LA DIFFÉRENCE 
AUPRÈS DE CLIENTS 
INDÉCIS.

Toutes les entreprises possèdent 
un fichier client plus ou moins 
évolué. Un tableur Excel peut très 
bien faire l’affaire pour une entre­
prise nouvellement créée ou arti­
sanale. Mais, dès que le nombre 
de clients augmente, mieux vaut 
se tourner vers des solutions 
plus élaborées. Avec de tels logi­
ciels, vous pouvez améliorer la 
connaissance de vos clients et 
de leurs comportements. L’offre 
permet, aujourd’hui, de trouver 
la solution la plus adaptée à vos 
besoins et à votre budget.

Mais n’oubliez pas, à l’ère de la 
relation client, l’information doit 
être partagée par tous dans l’en­
treprise.

Utilisation d’un outil  
adapté exploitable  
par tous dans l’entreprise
Si vous conservez séparément 
les coordonnées de vos clients, 
les commandes, les devis, les 
commentaires des commerciaux 
sur les attentes exprimées ou 
des techniciens, vos données ne 
seront pas exploitées à leur maxi­
mum et perdront de leur valeur.

La mise en place d’un fichier 
client ou d’un logiciel de ges­
tion de la relation client (GRC 
ou CRM 1) unique, offrant une 
source centrale où chacun 
pourra recueillir et piocher les 
informations, donnera une vision 
complète du client.
C’est une stratégie gagnante 
pour aborder vos clients de 
manière personnalisée.
L’outil de gestion de la relation 
client permet de partager le 
même niveau d’information, 
facilite les recherches, optimise 
la gestion interne et améliore l’ex­
périence d’un contact.

De plus, il peut être considéré 
comme la mémoire de l’entre­
prise. Car, même si votre turn­
over est très bas, l’entreprise 
pourrait pâtir de la perte d’infor­
mations lors du départ de l’un de 
vos collaborateurs.

Le nec plus ultra serait aussi de 
rendre accessible l’outil depuis 
un smartphone ou une tablette.

Pourquoi utiliser  
un outil de gestion  
de la relation client ?

• Avoir une plus grande 
proximité avec le client ;

• apporter plus  
de services et de conseils 
personnalisés ;

• augmenter la satisfaction 
de vos clients ;

• augmenter la rentabilité 
de l’entreprise ;

• améliorer l’organisation 
interne.

Apporter une réponse
personnalisée et adaptée
Lorsque le client appelle, il est 
reconnu – et se sent reconnu – 
parce que toutes les données le 
concernant y sont répertoriées 
(devis, factures, interventions, 
projets, échanges…).

FICHIER CLIENT ET RGPD

COMMENT ÊTRE EN RÈGLE ?

• Informez vos clients, lorsque vous collectez leurs 
données, de l’utilisation que vous comptez en faire  
(cf. modèles FFB) et respectez leurs droits légaux 
(accès, rectification, suppression de leurs 
données personnelles).

• Recueillez leur consentement pour pouvoir les 
démarcher plus tard. Informez-les de l’existence 
de Bloctel sur vos devis et vérifiez que les 
personnes inscrites dans votre fichier ne se  
sont pas inscrites entre-temps sur cette liste.  
Si tel est le cas, ne les démarchez pas/plus et 
expurgez votre fichier.

• Mentionnez l’existence de votre fichier client 
dans votre registre prévu par le RGPD sur les 
activités de traitement (cf. modèle FFB).

• Protégez les données de vos clients, en usant  
de méthodes adaptées à la taille de votre société 
(mots de passe, antivirus, sauvegarde régulière 
des données, bureaux fermés à clé, clause de 
confidentialité…).

• Supprimez les données de vos clients quand elles 
sont obsolètes ou quand vous n’en avez plus 
besoin.

Les modèles FFB sont disponibles sur le site 
Internet de votre fédération, espace adhérent, 
› Médiathèque > Modèles de documents  
› Droit des affaires

À lire ou relire : Bâtiment actualité  
nos 3, 4, 7 et 10 de 2018. 

Cet historique vous permet 
de mieux cerner ses projets, 
ses attentes et d’anticiper ses 
besoins.
La richesse de ces données, 
mais aussi leur pertinence et leur 
mise à jour régulière sont des 
facteurs à prendre en compte 
impérativement, puisqu’ils condi­
tionnent l’efficacité de toute votre 
stratégie.

Connaître son client est indispen­
sable. Connaître son besoin l’est 
encore plus. Il faut donc savoir 
l’écouter. Cette écoute aura pour 
conséquence d’avoir une com­
préhension de la situation plus 
précise, de pouvoir établir un dia­
gnostic adapté et d’agir de façon 
cohérente et proportionnée.

L’art de savoir questionner 
et écouter
À première vue, cela peut sem­
bler simple, mais c’est beaucoup 
plus difficile qu’on ne le pense. 
En fait, il faut poser les bonnes 
questions, écouter attentivement 
les réponses, interroger de nou­
veau en fonction des réponses 
obtenues, bref, échanger jusqu’à 
ce qu’on ait bien saisi les pen­
sées de son interlocuteur.

Mais pourquoi cette démarche 
est­elle essentielle ?

Parce que vous apprendrez ainsi 
plusieurs choses concernant les 
désirs et les besoins de votre 
client. Vous pourrez lui proposer 
une solution adaptée spécifique­
ment à ses besoins, à ses pré­
occupations et à ses objectifs. 
Cela vous permettra d’établir 
rapidement un lien de confiance 
avec lui. Vous démontrerez de 
l’empathie et de l’intérêt et vous 
lui prouverez qu’il est important 
pour vous. Cela augmentera 
votre acuité commerciale lors 
de chacune de vos interactions.

Disposer d’une vision du client à 
360°, c’est placer la satisfaction 
de celui­ci au cœur de votre stra­
tégie. 

Qui parle sème. 
Qui écoute récolte.

Pythagore
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